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BRUXELLES, LE 18 AVRit 1975 
8-H~C+R&-o ~ J~~.oo 

RAPPORT POLITIQUE PRESENTE PAR A. SPINELLI 
AU CONGRES DE L'UNION DES FEDERALISTES EUROPEENS 

La Communaute europeenne est, a ce jour, la seule realisation concrete 
de la construction europeenne. Con~ue et constituee en couches succes-

·sives pour "etablir les fondements d'une union sans cesse plus etroite 
entre les peuples europeen", la Communaute n•a en realite jamais depas
se le niveau d'une union douaniere, assortie d'une organisation des mar
ches agricoles, d'une legislation anti-trust, d'une modeste action com
mune sociale et, depuis peu, aussi regionale. Elle a meme subi une ero
sion non negligeable des aspects supranationaux et essuye plusieurs de
faites dans la tentative d'accelerer l'integration. Neanmoins, au-dela 
de son contenu reel et de ses defaillances, son existence meme exprime 
avec force un fait nouveau dans l'histoire de nos peuples; la construc
tion de leur unite par des limitations de souverainete librement consen
ties a cesse d'etre une utopie; elle est devenue depuis 25 ans une ta
che politique reelle et actuelle. La Communaute a rassemble d'abord six, 
puis neuf nations, a entraine dans une association privilegiee le reste 

·des pays de l'Europe democratique- constitue le grand espoir des pays 
qui emergent des dictatures fascistes, oblige enfin les responsables po
litiques de ses pays n;embres a se poser continuellement le probleme du 
developpement ulterieur de cette unite. En somme, la Communaute est le 
noyau vivant a partir duquel tout progres de l'unite devra se faire. 

C'est de son drame actuel que nous parierons ici. 

Assez longtemps la majorite des europeens a pu fermer les oreilles aux 
critiques des federalistes et avoir confiance dans la possibilite pour 

• 

la Communaute de realiser pas a pas une integration economique croissante 
aboutissant oresaue oar surcroit, a l'union politique, sans rien changef 
aux structures et aux methodes des prises de decisions, sans besoin de 
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participation populaire, ni de grands debats politiques, grace a 
l'oeuvre de la bureaucratie communautaire, a sa collaboration avec 
les bureaucraties nationales et a la 11VOlonte politique 11 de quelques 
ministres et premiers ministres. Les impasses, les defaites rencon-. 
trees sur ce chemin etaient ressenties comme dOes a la mauvaise "vo-. 
lonte politique" de tel ou tel chef d'etat ou de gouvernement; on 
restait convaincu que la tenacite des institutions communautaires en 
serait venue a bout. 

Se demander s'il s'agissait d'une illusion ou d'une possibilite reelle 
ne revet plus qu'un interet academique. Car., une crise economique, so
ciale, politique, interne, internationale, dont on ne per~oit pas enco
re toute la portee et la duree, a arrete toute possibilite d'evolution 
par petits pas de la Communaute vers l'union economique et politique. 
La Communaute, et avec elle toute l'entreprise ambitieuse de l'integra
tion des peuples de l'Europe dans la liberte et le progres, est en dan
ger; elle est parvenue a un tournant oO elle doit faire un bond quali
tatif e~ avant si elle ne veut pas risquer de perir. 

Les defis historiques poses par cette crise aux aspects multiples con
cernent : 

1) l'independance de l'Europe democratique; 
2) les mutations de la societe europeenne; 
3) les responsabilites de l'Europe vers les PVO; 
4) la refonte institutionnelle de la Communaute. 

1)- L'independance de l'Europe democratique 

Depuis la fin de la guerre les pays de la Communaute ont fonde leur securite 
militaire sur l'Alliance Atlantique, et la securite du marche mondial sur 
l'emploi universel du dollar comme instrument de la liquidite monetaire 
internationale. 
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L'Alliance Atlantique ~tait et est encore une necessite posee par l'e
quilibre mondial. Une forte interdependance economique et monetaire des 
pays les plus developpes est aussi une necessite pour tous les pays in
dustrialises et en developpement, mais surtout pour l'Europe qui depend 
dans une ~;grande mesure du bon fonctionnement du marche mondial. Que 
les Etats-Unis aient assume au debut des responsabilites predominantes 
dans les deux cas s'explique par le desarroi politi~ue et economique de 
l 1Europe il y a 30 ans. Que cette predominance se soit perpetuee n'a 
et~ pour longtemps dO qu'a la maniere dont l'Europe a fait avancer son 
propre processus d'unification. 11 convient en effet de rappeler que 
pendant longtemps les Etats-Unis ont attendu et souhaite que l'Europe 
accelere son unification pour devenir un veritable partenaire. 

Mais si a l'ombre du double protectorat militaire et monetaire l'Europe 
a bien cree les Communautes, elle a renonce apres des tentatives peu 
.·:coherentes de creer aussi bien une defense qu 1une monnaie europeenne, 
accepte l 1 hegemonie americaine dans les deux cas et imagine, par pares
se plus que par conviction, que les Etats-Unis continueraient patiemment 
a attendre, sans abuser de leur position dominante, qu 1elles ne devien-

. nent, enfin, un partenaire valable. Le reveil a ete amer. L'Amerique a 
commence a prendre acte, d1 abord presque en tatonnant, ensuite avec une 
conscience claire, qu'en dehors du domaine tres limite de la politique 

·· douaniere et agricole l'unite europeenne n'existait pas, et que par con
sequent l'Earope n'etait pas un partenaire, mais un ensemble de pays plus 
ou moins importants, plus ou moins bien disposes, mais tous dependants 
de 1 1 Amerique. 

Des lors elle a mene sa politique nouvelle avec l'URSS sans trop se sou
tier d'y faire participer ses allies bien que les resultats de cette po
litique.se traduisent inevitablement en deplacements des points de ten
sion et en modifications des niveaux d'interventions militaires possibles 
de 1 1 Amerique. 

les europeens sont directement interesses a la definition et aux conse
quences des nouveaux equilibres, mais ils doivent se contenter de prendre 
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acte des variations de la politique exterieure et militaire du grand allie . 
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De meme dans le domaine monetaire Washington, pousse par ses propres 
problemes economiques et conscient de l'impuissance politique de ses 
partenaires, a commence a manipuler le dollar sans trop se saucier des 
consequences pour les autres pays. Consequences sont ils seraient bien 
forces de.prendre acte. 

Plus tard le gouvernement americain a developpe sa propre theori~ de 
la "souverainete limitee" des europeens, en pretendant qu'avant de de
cider n'importe quoi en commun ils consultent d'abord l 'allie hegemone. 

Enfin, tout recemment, ils n'ont pas hesite a exercer cette hegemonie 
lorsqu'il s'est agi d'affronter la crise du.petrole. Encore une fois 
c'etait l'evidence meme qu'une action commune s'imposait. Quelle dOt 
prendre la forme d'une hegemonie americaine n'etait que la consequence 
du fait que l'Europe se revelait incapable de se donner une politique 
commune de l'energie, interne et exterieure. 

Dans ces avatars des rapports euro-americains on constate un paradoxe. 
Parallelement au renforcement du role et de 1 'attitude imperiale a l'e
gard de l'Europe, les Etats-Unis sont secoues par une profonde crise 
de confiance concernant 1 'uti lite pour eux de maintenir toutes les res
ponsabilites qu'ils ont assumees dans le monde. La position dominante 

··americaine est devenue en meme temps plus arrogante et moins credible; 
la dependance europeenne plus evidente et plus incertaine. 

Si en Europe les politiques exterieure, militaire, monetaire, de 1 'ener
gie continuent a etre des prerogatives nationales, si aucun effort n'est 
fait de les mettre en commun et de les confier a une autorite commune, 
la seule politique qui restera a faire sera que chaque Etat pour son compte 
cherche de developper des relations speciales avec l'Amerique, ce quire
viendrait a consolider la tendance imperiale de ce pays. Le peu d'unitf) 
dans l'independance qui existe a present finirait par etre englouti par 
cette plus large unite dans la dependance; et, convient-il d'ajouter, 
dans une dependance pleine d'incertitude, car si 1 'hegemonie americaine 
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ne reussissait pas a se consolider, une Europe desormais desarticu
lee ne serait apte qu'a glisser d'une dependance imperiale vers une 
autre opposee. 

Seulement la restauration de l'independance redonnerait aux Europeeris 
ce sens de la dignite et du respect vers eux memes qui permet aux al
liances d'etre des partnerships entre egaux, a l'interdependance eco
nomique de s'etablir pour l'avantage reciproque. Mais une telle restau
ration exige que la Communaute depasse s~ns trop tarder ses structures 
actuelles; car elles ne lui permettent d'avoir ni une politique etran
gere, ni une defense commune, ni une monnaie propre, ni une politique 
commune de l'energie. La Communaute ne survivra pas longtemps si elle 
n'accomplit pas ce bond, et avec elle disparaitra l'independance meme 
de nos peuples. 

2) - les mutations de la societe europeenne 

La societe europeenne des annees '50 et '60 dans sa croissance impetueuse 
de la consommation et de la production avait rejete dans l'ombre la re
cherche de reponses valables aux maux qu'en partie elle avait herite 

·sans les resoudre, et qu'en partie elle engendrait elle meme: les sousdevelop-
pements et surdeveloppeme~nts regionaux, les injustices sociales persistantes, la con

testation croissante de formes de travail abrutissantes, l'emigration 
de masses de travailleurs des pays et regions sous-developpes vers les 
pays et regions surdeveloppes, le ressentiment croissant contre 1 'absen
ce de participation des travail leurs aux decisions economiques, 1 'empri
se croissante et incontr6lee des grandes societes multinationales, la 
degradation de la qualite de la vie surtout dans les grandes villes, la 
destruction progressive du milieu naturel, le gaspillage des ressources 
naturelles, et ainsi de suite. 

Lorsque la demande des biens de consommation, des matieres premieres, de 
l'energie, exasperee par une croissance sans but, a commence a depasser 
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la possibilite de les produire en quantites adequates au meme prix, 
une forte inflation s'est declenchee dans tous les pays, suivie de graves 
phenomenes de recession, de chomage, d'arrets de la croissance, d'apau
vrissements soudains. La crise du petrole n'a fait qu'accelerer un phe-. 
nomene qui avait d'autres causes que le seul prix de l'energie. Le r~-
dressement par le simple mecanisme du marche etant trop lent et doulou
reu·x pour etre accepte par n'importe quel pays, des· interventions crois
santes des pouvoirs publics se sont imposees et s'imposent de plus en 
plus: interventions dans la monnaie et le credit, dans les importations 
et les exportations, dans ~es structures industrielles et dans les rap
ports de propriete. Les economies de nos p~ys seront desormais beaucoup 
plus planifiees que dans le passe recent. 

La premiere question devant laquelle cette conjoncture politico-economique 
nouvelle place les europeens concerne le but de ces interventions. 
Doivent-elles ne servir qu'a retablir l'ancien modele de .croissance, se 
borner done I freiner 1 'inflation, a contenir la demande des biens de 
consommation, des matieres premieres, de l'energie, eta promouvoir la 
production et l'exportation, jusqu'a ce que 1 'equilibre de 1 'ancien mo
dele soit retabli, sans se saucier side telle maniere on n'aura soigne 
que les symptomes, en laissant subsister toutes ~les causes? Ou bien 
doit on employer la panoplie des interventions possibles afin de modifier 
le modele de croissance qui est a l'origine de ces maux et de cette crise? 
Dans ce cas il ne faudrait pas se lim~ter a contenir la consommation et 
a promouvoir les investissements, mais encore faudrait-il conditionner 

•. -
par des mesures appropriees les ordres de priorite de la consommation 
et des investissements en vue d'eliminer les maux que nous venons de 
rappeler et de faire que, de cette crise, emerge une societe meilleure, 
plus equilibree, plus juste, plus solidaire. 

La deuxieme question concerne les pouvoi~publics auxquels revient le 
role d'intervention. La Communaute n'etant, aujourd'hui encore, competen
te que dans des domaines extremement limites, ce role ne peut etre que 
des gouvernements des Etats membres. Mais, tout en etant necessaires, les 
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interventions des pouvoirs nationaux, tant qu'elles ne seront pas con- • 
ditjonnees par des interventions fortes et contraignantes de la Commu~ 
naut~. tendront inevitablement a produire des situations incompatibles, 
a empecher tout progres de l'integration, a dissoudre meme celle qui . 
deja existe, a faire que chaque pays se replie davantage sur soi-meme. 
La renationalisation de la vie economique se manifeste deja sous nos 

· yeux sous des formes differentes dans chaque pays.· 

les consequences d'une telle renaissance du nationalisme economique se
raient tres graves. Le fai~ de ne pouvoir compter que dans une mesure 
moindre et plus aleatoire sur les avantag~s de la division internatio
nale du travail, rendrait chaque pays plus pauvre, done plus incapable 
d'affronter l'effort d'un plan de mutation de modele, plus enclin a se 
contenter de restaurer l'ancien modele, plus sensible ala double ten
tation, d'un cote de faire du nationalisme militant a l'egard des pays 
voisins pour essayer de s'assurer quelques marches reseryes, et de 1 'au
tre cote de s'encadrer dans un systeme economique imperial pour y trou
ver une plus grande securite economique. 

Pour arreter une telle degenerescence il faut aller bien au-dela de la 
sterile concertation entre Ministres de finances, entre Gouvernements 

__ des banques centrales, entre Chefs de gouvernement. Une veritable Ban
que centrale europeenne devrait emettre sans delai une monnaie europeenne 
fondee sur la mise en commun d'une partie des reserves nationales, exiS
tant parallelement aux monnaies nationales. Une instance supranationale 
de la Communaute dotee de pouvoirs gouvernementaux reels, devrait avoir 
un large acces aux marches financiers pour emprunter l'argent necessai
re pour ses interventions; elle devrait disposer d'un large pouvoir d'im
position fiscale. Ce n'est qu'a ces conditions que la Communaute en tant 
que telle pourra intervenir dans les programmations nationales comme un 
partenaire dont il faut tenir compte en raison des moyens qu'elle mettra 
a disposition, et pourra ainsi contribuer a ce que ces programmes soient 
con9us et realises dans le sens de leur convergence et de leur integra
tion. Il est evident que dans une telle perspective les engagements fi-

./. 
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nanciers des Etats membres se reduiront, que done ils diminueront leurs 
impOts et leurs emprunts sur les marches financiers. L'accroissement de 
la puissance financiere de la Communaute ne signifiera pas automatique
ment une augmentation de la depense publique, mais la mise en commun . 
d'une partie de cette depense, pour en permettre un usage ayant un sens 
europeen. 

Les competences legislatives et gouvernementales dont la Communaute de
vra disposer en matiere economique devront etre precisees et realisees, 
mais le. pas decisif concernera l'attribution du pouvoir d'emettre sa 
monnaie et de mobiliser des ressources financieres par des emprunts et 
des impots. C'est la une methode tres differente de la coordination par 
etapes des politiques monetaires et economiques nationales, ou le coor
dinateur, c'est-a-dire la Communaute, ne dispose d'aucun instrument pro
pre d'action. 

Le choix du modele de croissance et la question des pouvoirs publics 
qui devront intervenir pour le realiser sont a premiere vue deux pro
blemes separes; en realite ils ne sont que deux faces de la meme me
daille. Vouloir vraiment et avec coherence sortir de la crise en rem
pla~ant le modele de l'homme au service de la croissance par celui de 
la croissance au service de l'homme, suppose que l'on veuille aussi un 
pouvoir economique federal reel. Car seule une programmation-cadre do
tee de moyens ne se substituant pas aux plans et aux politiques natio
nales, mais ayant la force de les faire converger permettra d'un cote 
d'engendrer et d'utiliser l'immense potentiel de productivite necessai
re pour realiser le nouveau modele de croissance, et de l'autre cote 
d'introduire et garantir ce minimum de regles communes sans lequel les 
mutations les plus importantes limitees a l'echelle nationale, se reve
leraient impossibles. 

./. 
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3)- Les responsabilites de l'Europe vers les PVD 

L'Accord de Lome, l'aide donnee aux pays les plus demunis, les preferen
ces generalisees pour les PVD, montrent que l'Europe n'ignore passes 
responsahilites. 11 est aussi certain que si la Communaute n•avait pas 
existee, cette politique n•aurait pas eu l'envergure qui la caracterise 

• 

. aujourd~hui. Et cependant la fierte legitime qu•on.doit avoir pour cette 
politique ne peut pas nous laisser fermer les yeux devant les problemes 
actuels des pays en developpement. L'augmentation soudaine et forte du 
prix du petrole a deplace vers les pays producteurs une masse enorme de 
moyens financiers, qui, d'une maniere ou d'une autre, devront bien finir 
par ~tre reinvestis. Une partie de ces investissements se dirigera de 
nouveau vers les pays industrialises oa ils provoqueront sans doute des 
transferts de propriete non negligeable, mais il est facile de prevoir 
que des mesures seront vite prises pour empecher la formation de certai
nes positions dominantes, et en general ces investissements n•auront pas 
d'effet perturbateur excessif sur nos economies. Il est beaucoup plus 
important que des moyens financiers enormes soient desormais suscepti
bles d'etre investis de maniere beaucoup plus large que par le passe, 
dans les pays producteurs de petrole et dans d'autres pays en voie de 
developpement. Grace a ce flux de moyens financiers beaucoup de pays en 
voie de developpement pourront acheter dans les pays industrialises des 
biens d'equipement et de l'assistance technique en quantite bien plus 
elevee qu•autre fois en leur fournissant en echange l'argent qui leur 
permettra, a leur tour, d'acheter le petrole. Participer a ce processus 
triangulaire sera pour 1 'Europe la·maniere pour remettre en ordre le mar
che mondial et sa balance des paiements. Mais ce sera en meme temps la 
premiere fois que nous pourrons nous engager dans un effort de coopera
tion economique mondiale pour le developpement du Tiers Monde d'une di
mension sans precedent. 

Le risque de manquer cette chance est grand, aussi bien pour nous que 
pour les pays en voie de developpement. Ceux-ci pourraient vouloir uti
liser le flux d'investissemints dont ils sont maftres pour batir ce 
qu'on appelle des 11 cathedrales dans le desert", c'est-a-dire de grands 
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complexes industriels destines a debaucher sur des crises de surcapa
cite de tel ou tel produit, sans aucun grand avantage reel pour le 
pays ou l'investissement aura ete effectue. Les pays industrialises 
pourraient se limiter a fournir ce qu'on leur demande, sans demander . 
ni a eux·memes ni a leurs clients si l'operation engagee est la plus 

utile; ils pourraiant par la suite reagir a la competition accrue de 
pays nouveaux en tachant de fermer, en tout ou en partie, leurs mar
ches menaces par les nouveaux concurrents. Pour eviter ce danger une 
forte et complexe politique de cooperation economique devient necessai
re pour la Communaute, en yue de modifier non seulement les structures 
industrielles des autres mais aussi correlativement les notres. 

Les PVD (et par ailleurs aussi les pays a commerce d'Etat et les pays 
industrialises qui ont encore de grandes ressources non utilisees, tel 
que le Canada) devraient pouvoir conclure avec la Communaute des trai
tes de cooperation economique ayant pour objet de vastes. plans d'inves
tissements, des "joint ventures", des organisations de marches pour 
certaines matieres premieres, des transferts de technologies et de 
"know how", etc. 

Une telle perspective repond a une utilite economique evidente car elle 
permettra de recycler les petrodollars d'une maniere saine. Mais elle 
repond aussi et surtout a une exigence de sagesse politique. En effet, 
si les energies des peuples ne reussissent pas a se concentrer dans les 
prochaines annees sur un effort rationnel de lutte contre la misere, ne 

•. 

nous faisons pas d'illusions : elles se concentreront de nouveau avec 
une fureur croissante dans des aventures menant a la dictature et a la 
guerre. 

Lorsqu'on parle de cooperation economique nous pensons, avec raison, sur
tout aux grands pays tres pauvres de 1 'Asie, de 1 'Amerique Latine, de 
l'Afrique ainsi qu'aux pays a commerce d'Etat avec lesquels des possibi
lites de cooperation non encore explorees existent. N'oublions cependant 
pas qu'a nos partes, en Europe meme, des pays sortent de longues et dures 
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dictatures, tels que le Portugal et la Grece. Ils se tournent vers nous • 
car, pour eux, aujourd'hui 1 'Europe signifie le meme espoir de progres 
dans la liberte qu'elle a signifie pour nos peuples il y a 30 ans. Que 
repond pour le moment la Communaute ? Rien. 

Un des paradoxes de notre situation actuelle dans ce vaste et dangereux 
domaine du developpement international est qu'au moment precis oO la 
cooperation economique est en train de devenir le terrain le plus impor
tant de la politique etrangere pour tous les pays, mais en particulier 
pour l'Europe, il arrive que les Etats membres de la Communaute centes
tent encore a celle-ci la competence de faire des negociations et des 
traites de cooperation economique. !ls preferent encore se precipiter, 
chacun pour son compte, aupres des nouveaux riches du monde, vers les 
nouvelles chances qui s'offrent, dans l'espoir dtibtenir quelques gains 
preferentiels pour eux. Ils renoncent a voir grand, a voir loin, a voir 
clair. Mais seule une COmmunaute forte peut affronter ave~ succes les 
grands plans de ce qu'on appelle le developpement triangulaire des in
vestissements. 

4) - La refonte institutionnelle de la Communaute 

Restaurer notre independance dans le monde, reformer notre societe pour 
mettre sa croissance au service de l'homme, cooperer avec vigueur ala 
lutte centre la pauvrete dans le monde ~ voila la reponse a qui demande 
l'Europe pou!quoi faire? Quelle preuve plus forte de la necessite de la 
construction europeenne que cette coincidence entre des imperatifs qui 
ont une valeur permanente et des exigences qui jaillissent du cours meme 
des evenements ? 
Or, si nous demandons avec insistance une refonte des institutions poltt 
tiques de la Communaute et sa transformation en une union federale, c'e~t 
parce qu'une telle refonte est necessaire pour repondre a ces trois grands 
defis. Et si nous demandons qu'on ne perde pas de temps, c'est parce que. 
le danger, voire la tentation, de 1 'abdication est devant nos yeux . 

. j. 
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Les decisions qui devront desormais etre prises au niveau europeen con
cerneront de pres et pronfondement les interets, les sentiments, les 
habitudes de taus les citoyens des Etats membres de la Communaute. Com
ment cro}re qu'elles puissent etre prises, realisees et approfondies 
avec continuite jusqu'a constituer une realite politique effective et 

'forte pour notre peuple europeen et pour le reste QU monde, tant queles 
instruments resteront ceux dont dispose actuellement la Communaute ? 

De telles decisions ne peuvent pas etre inventees par une Commission 
depourvue d'enracinement politique propre dans le peuple europeen et 
dans ses forces politiques~ Elles ne peuvent pas etre preparees a huis
clos, en dehors de tout grand debat politique sur les options de fonds, 
par une bureaucratie europeenne en dialogue avec les bureaucraties na
tionales. Elles ne peuvent pas etre soumises seulement a une consulta
tion superficielle d'une Assemblee qui n'a pas de pouvoirs de decision 
et dont les m.~m.bres sont avant tout des parlementaires nationaux. 
Elles ne peuvent pas etre prises par des Conseils de ministres natio
naux chacun plonge tout entier dans ses conditionnements nationaux, cha
cun entoure. par sa propre machine nationale de formation des decisions. 

Mais tel est bien le mecanisme institutionnel de la Communaute actuel
le; et lorsque les gouvernements ont dO affronter de nouveaux problemes 
communs au-de1a de ceux qui avaient ete inscrits dans les Traites, ils 
n'ont su faire rien de mieux que multiplier les centres intergouverne
mentaux: un Eurogroupe au sein de l'Alliance Atlantique pour essayer 
de definir une strategie europeenne commune, un comite de gouverneurs 
de banques centrales pour essayer de se donner une politique monetaire 
commune, des reunions de ministres des finances pour essayer de se don
ner des politiques economiques convergeantes; des reunions de ministres 
de la cooperation politique pour essayer de concerter leurs politiques 
exterieures; enfin, tout recemment, un Conseil europeen de chefs de 
gouvernement, institutionalisation des anciens "sommets 11

, pour essayer 
de se donner une politique d'ensemble commune. Plus la methode montre 
sa sterilite et plus les gouvernements s'acharnent a multiplier les ren
contres intergouvernementales. 

. I. 
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Cependa~t, parallelement a cette obstination sur un chemin qui ne mene • 
nulle part, nos gouvernements et en particulier nos chefs de gouverne
ment, sentent que l'Europe et leurs peuples ont besoin de plus que de 
leur rencontres et Conseils. En 1972 a Paris, en 1973 a Copenhague, en 
1974 de ~ouveau a Paris, ils se sont sentis obliges de reconnaitre 
qu'il faut bien aller au-dela de l'union douaniere vers une veritable 
union economique et monetaire, au~dela de la cooperation internationale 
vers une vraieidentite europeenne, au-dela de la Communaute economique 
et des differentes rencontres intergouvernementales qui l'entourent vers 
une veritable union politique. 

Au moment meme oa ils ont installe nos pays dans le systeme confederal 
du "Conseil europeen 11

, ils ont senti que ce systeme etait loin de pou
voir etre considere comme definitif et ont pris des engagements qui ne 
touchent encore a rien de ce qui existe, mais qui ouvrent la voie a ce 
qui pourrait etre un tournant decisif dans l'histoire de la construction 
europeenne. 

Alors que depuis 1957 l'engagement de faire elire directement le Parle
ment europeen est inscrit dans le Traite de Rome sans qu'aucune suite 
n'y ait ete donnee, les gouvernements ressentant l'impossibilite de 
faire avancer l'unite europeenne sans admettre cette forme non unique, 
mais certes fondamentale de la participation populaire, pour la premiere 

~ 

fois se sont engages, au mois de decembre dernier, a faire tenir ces 
elections en 1978. En meme temps ils ont invite la Commission et le Par
lement europeen a remettre de maniere anticipee leur rapport sur l'union 
politique au mois de juin 1975, et ont demande a leur collegue Monsieur 
Tindemans de leur presenter pour la fin de l'annee un rapport de synthese 
indiquant en quoi devrait consister l'Union europeenne. 

Ce n'est pas un hasard que les chefs de gouvernemept ont reouvert les 
me me 

deux dossiers des elections et de l'Union au momentrou, ala crise ge-
nerale que nous venons d'examiner, s'ajoute encore la crise particulie
re de l'Angleterre qui s'interroge sur son adhesion ala Communaute et 
prepare un referendum sur ce sujet. Si 1 'on n'avait pas repondu en in-

. I . 
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diquant un but ambitieux, allant au-dela des deboires quotidiens, tout 
le monde aurait compris que les gouvernements europeens s'etaient de
sormais resignes a capituler et que l'aventure europeenne tournait de
sormais A sa fin. C'est ce que nos gouvernements, malgre tout, ne peuvent 
pas admettre, car la fin ·de la perspective europeenne ferait precipiter 
dangereusement la crise aussi bien dans ses aspect~ politiques que dans 
ses aspects economiques. 

Mais ne nous leurrons pas en croyant a une victoire facile. A partir du 
moment oa ces deux projets ont ete formules a Paris, les forces surnoi
ses mais actives du conservatisme national se sont mises en mouvement 
pour les aborder. 

Le Parlement europeen n'a pas perdu son temps et, peu de semaines apres 
le Sammet de Paris, a approuve le projet de convention sur les elections 
que les gouvernements lui avaient demande. Mais au lieu d'etre rapidement 
transmis aux Parlements nationaux pour ratification et pour etre comple
tes par des lois nationales d'application, le projet s'est immediatement 
enlise dans Dieu sait quel tiroir des Ministeres des Affaires Etrangeres 
ou du Coreper, et on commence ici et la a entendre dire, de nouveau, que 
bien sur les elections ne pourront pas avoir lieu dans trois ans et qu'il 
faudra se contenter du fait qu'on a en tout cas promis de les tenir. 
Soyons sOrs que nous entendrons bientot de nouveau dire que les elections 
d'un Parlement sans pouvoirs ne sont pas une chose serieuse, que les par
tis ne sont pas encore prepares, que mieux vaut done les renvoyer. 

Quant aux rapports sur l'Union Europeenne, la Commission, le Parlement 
et M. Tindemans lui-meme, se.sont mis au travail sans desemparer. Mais 
les conseils de prudence, les sourires ironiques sur les risques d'un 
zele eccessif, les declarations tres assurees sur ce que les gouvern~ 
ments accepteront ou n'accepteront pas (et on nous ass~re qu'ils accep
teront tres peu) se multiplient. Le Parlement europeen s'est deja lais
se intimider eta ralenti ses travaux jusqu'au referendum anglais, en 
perdant ainsi des mois precieux. Les directeurs generaux des affaires 
politiques des Ministeres des Affaires Etrangeres, qui ont ete charges 
depuis quelques annees de faire de~propositions de renforcement et de 
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progres ·de la cooperation politique et qui ont montre ad abundantiam 
leur tota1e incapacite ~ proposer quoique ce soit depassant le niveau 
des pourparlers entre ministres et entre diplomates, ces memes directeurs 
font savo.ir discretement qu'ils sont prets a prendre dans leursmains le 
rapport Tindemans des qu'il sera consigne aux ministres; car, voyons, 
faire l'Union signifie faire un Traite et faire les Traites c'est une 
besogne des diplomaties ! 

Si la convention pour les elections et la preparation du rapport sur 
l'union politique ne demeurent,'au cours de cette annee, que des affaires 
traitees dans la penombre, ~ huis-clos ou presque, a l'insu des forces 
politiques et de l'opinion publique, on peut etre sur que, d'un cote, 
1978 arrivera sans qu'on soit prets aux elections, que, de l'autre cote, 
les rapports du Parlement, de la Commission et de M. Tindemans seront 
negativement influences par les voix multiples du conservatisme natio
nal, et qu'enfin il en sortira ce qui est sorti du rappo~t Werner, le
quel avait bien affirme la necessite d'un centre europeen de decision, 
mais n'a engendre que d'autres comites intergouvernementaux. 

1975 doit done etre l'annee du grand debat sur l'avenir de 1 'Europe, et 
dans ce debat les federalistes devront redevenir "le sel de la terre". 
Le Mouvement Europeen a accepte notre proposition de tenir un nouveau 
grand Congres de LaHaye. L'importance de cette decision est dans le 
fait que, des a present, tous les militants et partisans de 1 'Union Fe
derale Europeenne devraient mobili~er toutes les forces politiques, so
ciales, professionnelles, culturelles, pour qu'elles participent a ce 
Congres. 

La decouverte de l'importance politique de l'Europe a ete dans tous nos 
pays 
sera 
plus 

graduelle et chacun y est parvenu~ sa maniere. Notre appel s'a~es
a tous parce que ce n'est que d'un pacte politique qui englobe la 
grande partie du peuple europeen que peut naitre 1 'Europe politique. 

Mais notre appel doit s'adresser en premier lieu aux forces qui sont les 
plus engagees dans les luttes pour la mutation de notre societe, car 
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l'Europe, nous l'avons vu, naitra pour transformer beaucoup plus que 
pour conserver. 

• 

Partout aes rencontres et debats devront se tenir au cours de cette annee 
pour preparer ce grand rassemblement de toutes les forces democratiques 
du p~uple europeen que doit etre le Congres de La Haye. La preparation 
large et publique du Congres contribuira a ce que le Parlement europeen, 
la Commission, M. Tindemans puissent ecouter ces voix populaires et non 
seulement celles de establishments nationaux. Le Congres lui-meme devrait 
avoir lieu apres la publication du rappor~ Tindemans, mais avant que les 
gouvernements aient decide des suites a lui donner. 

le mot d'ordre que l'U.E.F. devra chercher a faire adopter par les for
ces presentes au Congres pourrait etre ainsi resume : 
Il n'y a aucune raison d'attendre 1978 pour les election~ europeennes. 
Le projet electoral est deja pret. Il peut etre ratifie et complete tres 
rapidement. le peuple europeen n'est pas un mineur qui n'atteindra l'age 
du vote que dans trois ans. Il ne sera pas plus mur dans trois ans qu'a 
present et le risque· est grand que dans trois ans la situation se soit 
deterioree au point de rendre inutiles ou impossibles les elections. 
Nous demandons done d'avancer a 1976 la date des elections europeennes. 
le rapport~Tindemans devrait etre transmis par les Chefs de gouvernement 
avec leurs commentaires au Parlement elu, pour que celui-ci le traduise 
en un projet de constitution de l'Union europeenne. Cette constitution 
sera transmise pour ratification a~x Parlements nationaux. La vieille 
querelle sur la priorite des elections ou celle des competences serait 
ainsi tranchee. Les elections sont necessaires sans delai parce qu'il 
est necessaire de confier, sans delai, un role constituant au Parlement 
europeen. 

Obtenir la Constituante europeenne sera la chose la plus difficile, mais 
ce sera sur elle que le sort de 1 'Europe se jouera. Il est certain que 
la Constitution sortira en tout cas d'un compromis entre plusieurs for
ces, mais si elle est pr~paree par des diplomates le compromis se fera 
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entre Etats et le resultat sera une Constitution confederale, c'est
a-dire le neant. Si, au contraire, le compromis se ·realise entre for
ces politiques qui, dans la_p]upart des cas, sont des courants en lar
ge mes~re transnationaux, le resultat sera pratiquement avec certitude 
une constitution federale. En tout cas la preparation des elections et 

· par la suite le debat dans le premier Parlement elu constitueront une 
arene politique de dimension europeenne ou enfin taus les jeux n'auront 
pas ete prealablement fausses en faveur des points de vues nationaux, 
comme il arrive a present dans presque toutes les enceintes europeennes. 

Personne ne peut dire si cette campagne pour avancer la date des elections 
europeennes en vue d'avoir un Parlement constituant qui donne naissance 
aux institutions de l'independance et de la grande mutation europeenne 
reu~sira ou non dans les delais que nous venons d'indiquer. Mais ces 
delais ont une logique et il faut faire le possible pour .les maintenir. 
1975 doit etre l'annee de la lutte pour la democratisation de l'Europe. 
Quelques premiers resultats ant deja ete atteints. Sous l'impulsion de 
son President la Commission s'est engagee a assumer un role de guide 
politique a l'egard de toutes les forces politiques de l'Europe. Le Par
lement europeen a deja vote la convention de loi electorale. Nous avons 
deja obtenu que le Mouvement Europeen convoque le Congres de La Haye. 
Nous venons

4

d'obtenir que les Etats generaux des Communes d'Europe adop
tent a l'unanimite et avec eclat notre idee de 1 'Assemblee Constituante 
europeenne. Tout cela signifie clairement que notre gain commence a ger
mer. 

Avant de terminer je voudrais me permettre une meditation qui touche plus 
directement les federalistes. Je sais que le mouvement est fatigue, plein 
de cicatrices, plus capable de tenir abstraitement une position ideale que 
que de mener des batailles politiques, plus enclin a se renfermer dans son 
orgueil de precurseur qu'a faire appel a des forces nouvelles qui ne se
raient pas sensibles a toutes ses idees. C'est la le prix de toute longue 
marche et vous venez de parcourir une longue marche dans le desert. Mais 
a present vous avez devant vous la grande occasion de mener enfin la ba
taille dont vous avez longtemps reve. Sachez la saisir . 

.. _ .. 




